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I. Le cadre général du budget  
  

L’article L 2313-1 du code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation brève et syn-
thétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif afin de permettre 
aux citoyens d’en saisir les enjeux. La présente note répond à cette obligation pour la commune. 
 
Le budget primitif retrace l’ensemble des dépenses et des recettes autorisées et prévues pour l’année 
2019. Il respecte les principes budgétaires : annualité, universalité, unité, équilibre et antériorité. Le bud-
get primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la collectivité. Il doit être 
voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année à laquelle il se rapporte, ou le 30 avril l’année 
de renouvellement de l’assemblée, et transmis au représentant de l’État dans les 15 jours qui suivent son 
approbation. Par cet acte, le maire, ordonnateur est autorisé à effectuer les opérations de recettes et de 
dépenses inscrites au budget, pour la période qui s’étend du 1er janvier au 31 décembre de l’année civile.  
 
Le budget 2019 sera voté le 5 mars 2019 par le conseil municipal. Il peut être consulté sur simple 
demande au secrétariat de la mairie aux heures d’ouvertures des bureaux ou bien directement sur le site 
internet www.saintseverin.fr (Menu Mairie puis Publications). 
 
Ce  budget a été établi avec la volonté : 
 de maitriser les dépenses de fonctionnement tout en maintenant le niveau et la qualité des services ren-

dus aux habitants, voire en les améliorant, 
 de contenir la dette, 
 de mobiliser des subventions auprès de l’État, du Conseil Départemental chaque fois que possible. 
 
Les sections de fonctionnement et investissement structurent le budget de notre collectivité. D'un côté, la 
gestion des affaires courantes ou section de fonctionnement, incluant notamment le versement des sa-
laires des agents et de l'autre, la section d'investissement qui a vocation à préparer l'avenir et entretenir 
notre patrimoine. 

NOTE DE PRESENTATION DU BUDGET PRIMITIF 2019 

La population INSEE de la 
commune s’élevait au 
31/12/2017 à 759 habitants, les 
résultats du recensement de 
février 2018 constatent une 
augmentation de 9% de la 
population, résultat encoura-
geant qui vient récompenser 
tous les efforts faits pour main-
tenir et créer des services. 
 
65.9% des foyers de la com-
mune ne sont pas impo-
sables, (57,6 % au national). 
La commune compte 461 
foyers fiscaux (1,65 habitant/

foyer fiscal), et le revenu 
moyen par foyer fiscal est de 
20 035 € contre 26 099 € au 
niveau national, notre popula-
tion est plus pauvre et plus fra-
gile, 1 000 € par mois et par 
personne en moyenne pour 
vivre. 
 
La commune compte 566 loge-
ments dont 111 résidences se-
condaires et 45 logements va-
cants ; ces chiffres témoignent 
de la forte implantation sur 
notre commune de nord-
européens, britanniques et 

même de résidents d’Afrique 
du sud, d’Australie et de Nou-
velle Zélande. 
 
La valeur locative moyenne 
des locaux d’habitation est de 
2 325 €, inférieure à la 
moyenne départementale qui 
est à 2 746 €.  
 
Le nombre d’établissements 
imposés à la cotisation foncière 
des entreprises est de 55 dont 
32 le sont au seuil minimum. 

L’environnement socio-économique de la Commune 
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II. La section de fonctionnement  
 

a) Généralités 

Les salaires et l’ensemble 
des charges salariales, 
 
représentent 220 000 € bruts, 
soit 47% des dépenses de 
fonctionnement de la Com-
mune ; cependant si on corrige 
cette somme des recettes en-
caissées pour 46599 € 
(versement CNASEA, rem-
boursement maladie, part sa-
laire payée par la CDC et par 
le budget assainissement) les 
salaires ne s’élèvent plus qu’à 
37 % des charges de fonc-
tionnement. En légère 
hausse du fait de la suppres-
sion des emplois aidés -9500 € 
en recette,  frais de recense-
ment +2833 €. 
Cette situation nous positionne 
en dessous des communes de 
notre taille, pour qui cette part 
de charges du personnel repré-
sente 45 % des dépenses de 
fonctionnement, au niveau na-
tional. 
Les dépenses de fonctionne-
ment 2019  représenteront  
480 000 euros. 

Les charges à caractère géné-
ral sont maîtrisées, les contrats 
sont régulièrement renégociés 
avec les prestataires. L’éclai-
rage public éteint de 0 à 6 h du 
matin, l’isolation des bâtiments, 
etc.) 
Les agents sont sensibilisés à 
ces dépenses : suivi des kilo-
mètres, entretien du matériel, 
nombreux travaux faits en ré-
gie, gestion de l’éclairage et du 
chauffage, etc. 
L’aide aux associations de la 
commune est maintenue à un 
niveau élevé : 15 932 € versés 
en 2018, 22 000 € sont prévus 
pour 2019. 
Exceptionnellement, la com-
mune a engagé 10 358 € de 

frais pour la recherche et l’ins-
tallation du nouveau médecin 
généraliste. 
Suite au désengagement de 
l’État dans l’aide qu’il apportait 
aux communes pour l’instruc-
tion du droit du sol (permis de 
construire, déclarations de tra-
vaux, certificats d’urbanisme), 
la dépense nouvelle pour 2017 
a été de 4 925 €, payée en 
2018 ; nous inscrivons 5 000 € 
au titre de  2018 et autant pour 
2019. 
À souligner que le corollaire de 
cette dépense, la recette de la 
taxe d’aménagement instaurée 
par la commune a produit une 
recette de 1 703 € en 2017 et   
2 925 € en 2018.  

 
Dans un souci de transparence, 
il parait utile de préciser que le 
montant annuel des indemnités 
du Maire et des trois Adjoints 
s’est élevé à 25 633 €, confor-
mément au principe qui est ap-
pliqué pour les communes de 
moins de 1 000 habitants puis-
qu’elles sont tenues, en appli-
cation de l’article L. 2123-20-
01 du Code général des collec-
tivités territoriales (CGCT) d’al-
louer à leur maire l’indemnité 
au taux maximal prévu par la 
loi. 

Ce budget est relativement stable par rapport à l’année précédente 

Le budget de fonctionnement 
permet à la collectivité d’assu-
rer le quotidien. 
La section de fonctionnement 
regroupe l'ensemble des dé-
penses et des recettes néces-
saires au fonctionnement cou-
rant et récurrent des services 
communaux.  
 
Les recettes de fonctionnement 
correspondent aux sommes 
encaissées au titre des presta-
tions fournies à la population 
(loyers, services, etc.), aux im-
pôts locaux, aux dotations ver-
sées par l'État, à diverses sub-
ventions. 
Les recettes de fonctionnement 
2019 représenteront environ 
600 000 €.  
 
Les dépenses de fonctionne-
ment sont constituées par les 
salaires du personnel munici-
pal, l'entretien, l’assurance et 
les fluides des bâtiments com-
munaux, les achats de matières 
premières et de fournitures, les 
prestations de services effec-
tuées, les subventions versées 
aux associations et les intérêts 

des emprunts à payer.  
 
Au final, l'écart entre le volume 
total des recettes de fonction-
nement et celui des dépenses 
de fonctionnement constitue 
l'autofinancement, c'est-à-
dire la capacité de la Commune 
à rembourser ses échéances 
annuelles de prêts et à financer 
elle-même ses projets d'inves-
tissement sans recourir néces-
sairement à un emprunt nou-
veau.   
  
Les recettes de fonctionnement 
des collectivités ont baissé du 
fait d’aides de l’État en cons-
tante diminution. 
 
Il existe trois principaux types 
de recettes pour une com-
mune : 
 Les impôts locaux 
 Les dotations versées par 

l'État 
 Les recettes diverses en-

caissées comme les loyers. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A14C5D044D9B6BCA4FDFF516F29EF16E.tpdjo03v_2?idArticle=LEGIARTI000027457362&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140403
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A14C5D044D9B6BCA4FDFF516F29EF16E.tpdjo03v_2?idArticle=LEGIARTI000027457362&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140403
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c) Les dotations de l’État et 
les attributions de compen-
sation de la CDC 
 
Les dotations attendues de l’État 
s’élèvent à 119 769 €, en baisse 
de 1 000 € par rapport à l’an 
passé, respectant les annonces 
faites par le Président de la Ré-
publique. 
Nous percevons également 
chaque année une recette très 
fluctuante car elle est assise sur 
les droits de mutation à titre oné-
reux (vente de biens immobi-
liers) ; compte tenu de la bonne 
tendance du marché de l’immo-
bilier, nous avons perçu en 2018 
19 884 € mais Brexit oblige, 
nous inscrivons cette année la 
prévision de 17 000 €. 
 
L’attribution de compensation 
de la CDC Lavalette-Tude-
Dronne, en 2018, a été corrigée  
à la baisse, 59 220,47 € en rai-
son du paiement de la charge 

liée à la mise œuvre de la fibre 
optique. 
La commune, comme toutes 
celles de la CDC, participera à 
cette installation du haut débit 
internet à hauteur de 50% du 
reste à charge, ce qui représente 
un coût annuel de 3 614.76 € 
durant 30 années pour la com-
mune de Saint Séverin. 
 
À l’horizon 2022, chaque habita-
tion devrait être desservie par la 
fibre optique, un pas énorme 
franchi en matière de nouvelles 
technologies de la communica-
tion. 
 
Le 29 janvier, j’ai présenté le 
rapport de la Clect qui s’est dé-
roulée le 24 janvier 2019. 
Les nombreux tableaux de ce 
rapport sont commentés et per-
mettent d’avoir une vision très 
précise de la situation financière 
de chaque commune de la 
CDC ; il met en avant les diffé-
rentes compétences transférées 

au gré des fusions successives. 
Le constat est qu’aucune com-
mune ne paie la même chose en 
matière de transfert de charges, 
situation qui conduit à de 
grandes inégalités. 
 
On observe également que suite 
aux baisses de dotation succes-
sives, la CDC se trouve aujour-
d’hui face à des difficultés finan-
cières conduisant à horizon 2020 
à une CAF (capacité d’auto-
financement) nette négative si 
rien n’est fait. 
 
La CDC, avec l’aide d’un cabinet 
extérieur, a travaillé sur diffé-
rents scénarii qui permettraient 
d’apporter un peu plus d’équité 
et de solidarité entre les com-
munes. 

Le CCAS a été supprimé en 2016 mais les actions qu’il portait ont été maintenues et le budget 
correspondant a été intégré au budget général. 
 

Il convient de noter quelques actions innovantes à destination de la population : 
 Prime à la naissance, 
 Aide aux séjours linguistiques et autres sorties pour les enfants scolarisés 640 € 
 Aide au permis de conduire pour les jeunes en contrepartie d’une aide aux associations (1 con-

vention en 2018 pour 500 €), 
 Aide au transport scolaire pour les enfants des collèges 966 €, 
 Ramassage scolaire gratuit, à la porte de la résidence pour les enfants de l’école primaire, 
 Repas des aînés de la commune, 
 Transport tous les 15 jours vers Ribérac. 

b) La fiscalité  
 
Pas de hausse du taux des impôts locaux pour 2019 : 
 Taxe d’habitation 7,37 % 
 Taxe foncière sur le bâti 20,89 % 
 Taxe foncière sur le non-bâti 34,91 % 
 
Les taux de la taxe d’habitation et le foncier non-bâti sont très inférieurs à ceux observés dans notre 
environnement et au plan national ; en revanche, la taxe foncière sur les propriétés bâties est légère-
ment supérieure à la moyenne départementale qui est de 19,56%. 
 
Ces taux sont inchangés depuis 2007 et se situent nettement en dessous des taux pratiqués 
par les communes de taille égale. 
La seule modification constatée provient de la revalorisation annuelle des bases, fixées par la Loi de 
Finance. Le produit de la fiscalité locale s’élève à 287 439 €, inscrit pour la même somme en 2019. 
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Le budget d'investissement pré-
pare l’avenir. Contrairement à la 
section de fonctionnement qui 
implique des notions de récur-
rence et de quotidienneté, la 
section d'investissement est liée 
aux projets de la commune à 
moyen ou long terme. Elle con-
cerne des actions, dépenses ou 
recettes à caractère exception-
nel. Pour un foyer, l’investisse-
ment a trait à tout ce qui contri-
bue à accroître le patrimoine fa-
milial : achat d’un bien immobilier 
et travaux, acquisition d’un véhi-

cule, etc. 
 
Notre budget d’investissement 
regroupe : 
- en dépenses : toutes les dé-
penses faisant varier durable-
ment la valeur ou la consistance 
du patrimoine de la collectivité. Il 
s'agit notamment des acquisi-
tions de mobilier, de matériel, 
d'informatique, de véhicules, de 
biens immobiliers, d'études et de 
travaux soit sur des structures 
déjà existantes, soit sur des 
structures en cours de création 

(parking des écoles, immeubles 
du 16 et 18 rue du Périgord). 
- en recettes : trois types de re-
cettes existent : l’autofinance-
ment, l’emprunt et les subven-
tions d'investissement perçues 
en lien avec les projets d'inves-
tissement retenus. 
 
Projets 2019 : ils sont repris 
dans les pages investissement 
du budget général.  

III. La section d’investissement  

La Clect s’est prononcé sur deux 
simulations qui ont obtenu cha-
cune 18 voix : 
 

Simulation 1 qui prend en 
compte la population, la CAF et 
qui, pour introduire  plus de soli-
darité, met en œuvre des règles 
de plafonnement et d’écrête-
ment ; cette simulation permet-
trait à la commune de Saint-
Séverin de se voir appliquer une 
révision positive de son AC de 

23 663 €. Pour pouvoir être mise 
en œuvre, cette solution devrait 
être votée à l’unanimité (ce qui 
semble tout à fait improbable). 
 

Simulation 2 qui, pour être ap-
pliquée, devra être votée par les 
2/3 des conseillers communau-
taires, consiste à appliquer une 
méthode dérogatoire qui permet 
de faire varier l’AC dans la 
double limite : l’évolution ne peut 
pas dépasser de 30% le montant 

actuellement payé et cette évolu-
tion se limite à 5% des recettes 
réelles de fonctionnement ; cette 
simulation permettrait à la com-
mune de Saint-Séverin de se 
voir appliquer une révision posi-
tive de son AC de 17 766 €. 

Sur ce point, la commune de 
Saint Séverin devrait voir sa fac-
ture s’alléger ! 
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IV. Les données des budgets  
 
a) Présentation détaillées des 3 budgets  
 transport, assainissement, budget général est jointe ci-après: 
 
 
 

b) Principaux ratios d’analyse financière de la commune de Saint-Séverin 

Taux d’autonomie financière 
Le ratio « Produit des imposi-
tions directes + attribution de 
compensation positive de la 
CDC/ recettes réelles de fonc-
tionnement », donne une mesure 
de l’autonomie financière de la 
commune. Il met en effet en pa-
rallèle le produit issu des contri-
butions directes et l’ensemble 
des recettes permettant le fonc-
tionnement de la collectivité. Il 
faut signaler que ce ratio ressort 
à 55%. 
Pour plus de la moitié des com-
munes, le produit des contribu-
tions directes représente plutôt 
33% de leurs recettes réelles de 
fonctionnement. 
 
 
Coefficient de mobilisation du 
potentiel fiscal 
Ce ratio est à 1,03. Il mesure le 
niveau de la pression fiscale 
exercée par la commune sur les 
habitants et les entreprises. Il se 
calcule en rapportant le produit 
des impositions directes au po-
tentiel fiscal (calculé en multi-

pliant la base des quatre taxes 
par les taux moyens nationaux) 
1,01 pour la strate de notre com-
mune.  
 
 
Taux de dépendance finan-
cière 
Le ratio « dotation DGF + DSR / 
recettes réelles de fonctionne-
ment », permet d’apprécier le 
degré de dépendance financière  
de la commune aux principales 
dotations de l’État. Ce ratio est à 
18,93 %. Les communes du dé-
partement ont une dotation qui 
représente 23,35 % de leurs res-
sources. Ce qui nous rend de fait 
moins dépendant des restrictions 
de l’Etat. 
 
 
Endettement par habitant 
La dette de la commune repré-
sentera au 31 décembre 2019, 
189 euros par habitant quand 
la moyenne de la strate se situe 
à 595 €/Hab. Ce ratio, considéré 
comme un indicateur de risque, 
mesure le niveau d’endettement 

de la commune. Pour autant, la 
seule utilisation de ce ratio 
s’avère insuffisante dans l’ana-
lyse de l’endettement commu-
nal puisqu’il est à rapprocher du 
ratio suivant. 
 
 
Capacité de désendettement 
Cet indicateur se mesure en an-
nées. Il permet de savoir en 
combien d’années la commune 
pourrait rembourser sa dette si 
elle y consacrait toute son 
épargne brute. Il est générale-
ment admis que le seuil critique, 
révélateur de tensions futures, 
est entre 10 et 12 ans. Les col-
lectivités ont en moyenne une 
capacité de désendettement 
entre 5 et 7 ans. Pour Saint-
Séverin, avec 143 952 € de capi-
tal restant dû au 31/12/2019, ce 
ratio est inférieur à 1 an. La com-
mune peut donc emprunter 
sans aucune difficulté. 

L’observation de ces cinq indicateurs utilisés pour l’analyse des finances communales 
met en évidence la très bonne santé financière de la commune de Saint-Séverin.  

Cette situation nous autorise à avancer sans précipitation dans la réflexion  
pour la création d’une commune nouvelle. 

 
Fait à Saint-Séverin, le 

 
15 février 2019 

 
Le Maire 

 Alain Rivière 
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Évolution des consommations 
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Temps de travail sur les différents sites communaux 
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Fournisseurs par année 
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